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Présentation du contexte
En 1958, le général de Gaulle a été élu président de la République par un collège électoral de 
80 000 grands électeurs composés de parlementaires, conseillers généraux et municipaux. En 1962, aux lendemains de la guerre d’Algérie, il annonce une révision de la Constitution de la V° République mise en place en 1958. S’adressant au Parlement le 2 octobre 1962, il “estime en conscience que le moment est venu de prévoir dans notre Constitution que le président de la République sera dorénavant élu au suffrage universel”. Il en résulte une intense bataille politique car de nombreuses voix vont s’élever contre cette personnalisation du pouvoir. Il en appelle alors aux Français pour trancher le débat, engageant sa responsabilité devant le peuple à l’occasion d’un référendum. Le 28 octobre 1962, les électeurs se prononcent par 62 % des suffrages exprimés en faveur de la révision constitutionnelle. Cette victoire du chef de l’Etat renforce de manière décisive le caractère présidentiel de la V° République. Désormais le Président devient un élément clé du système politique. Son élection au suffrage universel direct lui donne une autorité morale incontestable. Elle va de plus favoriser la bipolarisation de la vie politique française en ne laissant généralement face à face au second tour des élections présidentielles qu’un candidat de gauche et un candidat de droite.
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Référendum 1962
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Document 2: 

 « Le suffrage universel ne donne pas un corps électoral normal dans un régime parlementaire. Le président, qui est l'élu du suffrage universel, est un chef politique attaché à l'oeuvre quotidienne du gouvernement et du commandement : recourir au suffrage universel, c'est recourir à la constitution présidentielle qui a été écartée pour les raisons qui ont été dites au début de cet exposé. On est alors mené par la force des choses à un collège composé d'élus politiques qui ne soient pas seulement les parlementaires : les conseillers généraux, les conseillers municipaux. (...) Le projet qui vous est soumis accorde aux grandes villes une représentation équitable en donnant à leurs conseils municipaux la possibilité d'élire des électeurs supplémentaires proportionnellement à la population ; en réduisant par ailleurs la représentation des conseils municipaux des communes et des petites ville soit au maire seul, soit au maire et à ses adjoints, soit à un petit nombre de conseillers municipaux, le projet rétablit un équilibre raisonnable. (...) Pour assurer la légitimité du chef futur de la Communauté, il faut assurer une participation raisonnable des États membres à ce collège électoral. Le projet s'est attaché à répondre à cette double préoccupation ; il n 'aboutit donc pas, comme vous le voyez, à un mécanisme qui aurait été inventé pour faire élire le général de Gaulle, lequel n'a pas besoin d'un tel mécanisme ! Le projet a pour ambition d'établir l'élection du Président de la République sur des bases telles qu'il réponde aux nécessités de notre siècle.  »
- Michel Debré, devant le Conseil d'État le 27 août 1958.
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Document 3: 

Art. 11. - Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal Officiel, peut soumettre au référendum tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique ou sociale de la nation et aux services publics qui y concourent, ou tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. Lorsque le référendum est organisé sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est suivie d'un débat. Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du projet de loi, le Président de la République promulgue la loi dans les quinze jours qui suivent la proclamation des résultats de la consultation.
La Constitution du 4 Octobre 1958
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Document 4: 

	Inscrits :
	28 185 478

	Votants :
	21 694 563

	Suffrages exprimés
	21 125 054

	OUI
	13 150 516

	NON
	7 974 538


Proclamation par le Conseil constitutionnel des résultats du référendum du 28 octobre 1962 (décision du 6 novembre 1962)
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Document 5: 

Du Premier ministre au Président de la République.


Paris, le 2 octobre 1962.

Monsieur le Président, 

Conformément aux délibérations du conseil des ministres de ce jour, j'ai l'honneur de vous proposer, au nom du Gouvernement, de soumettre au référendum, en vertu de l'article 11 de la Constitution, le projet de loi relatif à l'élection du Président de la République au suffrage universel. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mon profond respect. 

Georges Pompidou
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Document 6: 

Les révisions constitutionnelles

6 novembre 1962 : Loi n° 62-1292 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel.

18 juin 1976 : Loi constitutionnelle n° 76-527 modifiant l’article 7 de la Constitution (dispositions relatives au décès ou à l’empêchement d’un candidat potentiel ou déclaré à l’élection présidentielle).
25 juin 1992 : Loi constitutionnelle n° 92-554 ajoutant à la Constitution un titre : « Des Communautés européennes et de l'Union européenne » (dispositions permettant la ratification du traité de Maastricht signé le 7 février 1992).
22 février 1996 : Loi constitutionnelle n° 96-138 instituant les lois de financement de la sécurité sociale.
20 juillet 1998 : Loi constitutionnelle n° 98-610 relative à la Nouvelle-Calédonie (dispositions permettant la mise en œuvre des accords de Nouméa du 5 mai 1998).
2 octobre 2000 : Loi constitutionnelle n° 2000-964 relative à la durée du mandat du Président de la République (quinquennat).
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Document 7: 

« Un des caractères essentiels de la cinquième République, c'est qu'elle donne une tête à l'Etat [...]. Cependant, pour que le Président de la République puisse porter et exercer effectivement une charge pareille, il lui faut la confiance explicite de la nation. »
Charles de Gaulle, allocution du 20 septembre 1962. www.charles-de-gaulle.org/article
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